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désaffecté visé par la législation relative aux déchets, dans laquelle des restrictions peuvent être

imposées aux actes et travaux dans le but de garantir le maintien et la surveillance des ouvrages

et travaux réalisés pour la remise en état des sites pollués.

Les immeubles de bureau ou de surveillance nécessaires à l’exploitation et au maintien des zones

visées au présent paragraphe peuvent être admis.

Les zones visées au présent paragraphe comportent un périmètre ou un dispositif d’isolement –

Décret du 18 juillet 2002, art. 13).

Art. 29. De la zone de loisirs.

(La zone de loisirs est destinée à recevoir les équipements récréatifs ou touristiques, en ce

compris les villages de vacances, les parcs résidentiels de week-end ou les campings touristiques

au sens de l’article 2, 14°, du décret du 18 décembre 2003 relatif aux établissements

d’hébergement touristique ou au sens de l’article 1
er

 du décret du conseil de la Communauté

germanophone du 9 mai 1994 sur les campings et terrains de campings.

Pour autant qu’elle soit contiguë à une zone d’habitat, à une zone d’habitat à caractère rural ou à

une zone d’aménagement communal concerté mise en œuvre et affectée en tout ou partie à la

résidence, la zone de loisirs peut comporter de l’habitat ainsi que des activités d’artisanat, de

services, des équipements socioculturels, des aménagements de services publics et

d’équipements communautaires pour autant que simultanément :

1° ces activités soient complémentaires et accessoires à la destination principale de la zone

visée à l’alinéa 1
er 

;

2° la zone de loisirs soit située dans le périmètre d’un rapport urbanistique et environnemental

approuvé préalablement par le Gouvernement.– Décret du 30 avril 2009, art. 14).

N.B. L’article 103 du décret du 30 avril 2009 dispose également à propos de la zone de loisirs.

(Voir annexe 11 de la présente coordination)

Art. 30. (De la zone d’activité économique mixte. - Décret du 30 avril 2009, art. 15, 1°)

(La zone d’activité économique mixte est destinée aux activités d’artisanat, de service, de

distribution, de recherche ou de petite industrie. (Les petits halls de stockage y sont admis –

Décret du 30 avril 2009, art. 15, 2°). (Elle comporte un périmètre ou un dispositif d’isolement,

sauf pour la partie du périmètre qui se situe le long d’une infrastructure de communication utile à

son développement économique ou lorsqu’un dispositif naturel ou artificiel, relevant du domaine

public, constitue lui-même un périmètre ou un dispositif d’isolement suffisant – Décret du

30 avril 2009, art.15, 3°).

(… – Décret du 30 avril 2009, art. 15, 4°).

Le logement de l’exploitant ou du personnel de gardiennage peut être admis (…  – Décret du

30 avril 2009, art. 15, 5°) pour autant que la sécurité ou la bonne marche de l’entreprise

l’exigent. Il fait partie intégrante de l’exploitation. – Décret du 18 juillet 2002, art. 14).

(Art. 30 bis. De la zone d’activité économique industrielle.

La zone d’activité économique industrielle est destinée aux activités à caractère industriel, en ce

compris les activités liées à un processus de transformation de matières premières ou semi-finies,
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de conditionnement, de stockage, de logistique ou de distribution. Elles peuvent s’exercer sur

plusieurs sites d’activité.

Y sont admises les entreprises de services qui leur sont auxiliaires ainsi que les activités

économiques qui ne sont pas à caractère industriel et qui doivent être isolées pour des raisons

d’intégration urbanistique, de mobilité, de sécurité ou de protection environnementale, sauf

lorsqu’elles constituent l’accessoire d’une activité industrielle visée à l’alinéa 1
er

.

La vente au détail y est exclue sauf lorsqu’elle constitue l’accessoire d’une activité industrielle

visée à l’alinéa 1
er

.

Elle comporte un périmètre ou un dispositif d’isolement, sauf pour la partie du périmètre qui se

situe le long d’une infrastructure de communication utile à son développement économique ou

lorsqu’un dispositif naturel ou artificiel, relevant du domaine public, constitue lui-même un

périmètre ou un dispositif d’isolement suffisant.

A titre exceptionnel, peuvent être autorisés :

1° dans les zones d’activité économique industrielle, les dépôts de déchets inertes ;

2° dans les zones d’activité économique industrielle situées le long des voies d’eau navigables,

les dépôts de boue de dragage.

Le logement de l’exploitant ou du personnel de gardiennage peut y être admis pour autant que la

sécurité ou la bonne marche de l’entreprise l’exigent. Il fait partie intégrante de l’exploitation. –

Décret du 30 avril 2009, art. 16)

Art. 31. (De la zone d’activité économique spécifique. – Décret du 30 avril 2009, art. 17, 1°)

(§ 1
er

. La zone marquée de la surimpression « A.E. » est exclusivement destinée aux activités

agro-économiques de proximité ainsi qu’aux entreprises de transformation du bois.

La zone marquée de la surimpression « G.D. » est exclusivement destinée aux activités de

grande distribution.

Les entreprises de services qui leur sont auxiliaires y sont admises. Ces zones comportent un

périmètre ou un dispositif d’isolement (, sauf pour la partie du périmètre qui se situe le long

d’une infrastructure de communication utile à son développement économique ou lorsqu’un

dispositif naturel ou artificiel, relevant du domaine public, constitue lui-même un périmètre ou

un dispositif d’isolement suffisant –  Décret du 30 avril 2009, art. 17, 2°).

§ 2. La zone marquée de la surimpression « R.M. » est exclusivement destinée aux industries qui

présentent des risques majeurs pour les personnes, les biens ou l’environnement.

Cette zone doit être isolée et comporter un périmètre ou un dispositif d’isolement.

§ 3. Le logement de l’exploitant ou du personnel de gardiennage peut être admis (… – Décret du

30 avril 2009, art. 17, 3°) pour autant que la sécurité et la bonne marche de l’entreprise l’exigent.

Il fait partie intégrante de l’exploitation – Décret du 18 juillet 2002, art. 15).

Art. 31 bis. (… – Abrogé par le décret-programme du 3 février 2005, art. 52).

Art. 32. (De la zone d’extraction. – Décret du 30 avril 2009, art. 18, 1°)


